ante-treizième année. — N° 150. 


Le Numéro : 1 franc. 


Samedi 31 Mai 1941, 


A 


DE L'ÉTAT FRANCAIS 


IOIS ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 


ABONNEMENTS 


COMPTE CHÈQUE POSTAL : 100.97, Paris. PU 


UN AN 


JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 


France, colonies et pays de protectorat français. 
Pays accordant 50 sur les tarifs postaux. .,,,,,,.…. 


230 
405 » 


ger. 
Les abonnements partent du 197 on du 16 de chaque mois. 


SIX TROIS MOIS 


65 fr. 
125 » 
155 


120 fr. 
225 » 


L'Édition des « LOIS ET DÉCRETS » comprend : 1° les textes des lois, décrets, arrèles, décisions, instruclions el circulaires ; 


2 les 


avis, comrnunications, informations 


et annonces, 


VICHY (ALLIER) 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 1 5O 


aux renouvellements et réclamations 
{rrété du 90 rai 1941 porlant changement 
SOMMAIRE Ministère de l'économie nationale de dénominalion d'un lycée (p. 226% 
et des finances. trrétés portant nomination des membres de 
227%, Décret du 27 mai 1931 relalil au de l'ordre des archi- 
recensement des per<onnes des deux CS 2208). 
LOIS sexes nées entre le janvier et 
be le 31 décembre 1926 (p. 2265 Secrétariat d'Etat au ravitaillement, 
Arrelé du 15 1911 relatif au de lu 9Q + aa 
du 29 mai 1941 reélalif au taux de Ja 
duo, Loi du 14 mai 1941 porlant suppres- sion des alcools p. 2266). de vian et de la rat d 
n du cadre s agents militaires (f 
sion du cadre des agents militaires (p. | 4e portant nomination de directeurs de et de succédanés pour le mois de juin 
rie succursales de la Banq de France 1941 (p. 2270 
N° Loi du 19 mai 1941 modifiant l'ar p. 2266 \rrété du mai 1941 modifia 
ticle 2 de la loi du 29 mars 1941 créant | Arrêté portant nomination d'un in lan! des | 19 septembre 1940 ilif au 
un commissariat général aux questions affaires économiques la répa et à la dis- 
uives 2262 tribution HE linentair 
Arrélé portant nomination d'un commissaire | dur et + | 
N° 2295. Loi du 30 mai 1941 relalive au retour aux comples (p. 2206 | moulier 997 
‘terre des familles d'origine paysan Fe trrété 
2262 Minisière tie ia marine. r | 
\ 199S Décret 12 rela { 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES | 1 
ques (p 
Ariél du 930 mai 191 , 
X lil Secrétariat d'Etat à la production 
Vice-présidence du conseil. l'honneur et industrielle. 
220), | 
du 7 mai 4941 insliluant No 2 Décret du. 27 mal 404 
on des bâtiments auprès de l'adminis- Ministé 
nistère de l'agriculture. mil d'orga ui à jn 
(ration de la radiodiffusion nationale (p. griourture voser aux entreprises Une cotisation 
2-0 No 229%, Décret du 23 1911 déclarant | 37 
d'utilité publiqn le { à effec- | D P 
Ministère de la justice, tuer dans le bassin de l'A | TE |) sf 
P. 27 | | - 1 
pal nt nominations, butio oi Ci por if | 
de f {jol en disponib vétérina 22 | 
magistratur p. 2263). | 
Secrétariat d'Etat à l'aviation, | 
Ministère de l'intérieur. Première liste des olficiers 7 
| 
: hommes de troupe di de r | 
arr 20 mai 1911 ayant droit au port de la nou Croix | 
la composilion d'une délégation Spé- de eucert 
le (p. 2265), a a, 14), Secretariat d'Etat au travail, 
lu s 20 et 30 mai 1941 portant déclara- Secrétariat d'Etat a l'éducation nationale {rrélés ] t réve | 5 
d'utilité publique et d'urgence de et à la jeunesse. nora | 
lAVaux d'adduction d'eau et de Voirit 1 97 ai 104 tvnnt 1 
rhaine et autorisant une modification | A77été du 27 mai 1941 fixant le nombre de Secrétariat d'Etat aux communications, 
lotissement (np. 2265 places mmises au Concours de 194 dans 
, L les écoles nationales professionnelles et | Arrété du 2% mal 1941 fixant le délal « ” 
porlant affectations (commissaires de: les. Écoles nationales d'horlog | che et le taux d le 
ice) (p. 2265). 2267), 9970), 
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arrété portant nomination des membres et 
des yrapportewrs à cominissiun des 
marchés des chemins de fer (rectifica- 
tif) (p. 224). 

Arrété portant nagaination du rapporteur du 
conseil général des lransports (rectHr a- 


(if) (p. 22A). 


Secretariat d'Etat aux colonies, 


Ko 2215. Décret du 22 mai con‘ernant 
l'apphention de la loi du 22 octobre 1949 
eur le payement pur chèque où vire- 
ment dépenses faites en 
pour le compte des budgets des colonies 
ou des territoires africains (p. 2272). 

No 225 Décret du 27 vaai 1941 portant appro- 
bation du budget ammexe de l'exploita- 
tion du port de commerce de Dakar 
exercice 1941) {p. 2272). 

No 2907. Décret du 29 mai 1941 approuvant un 
arrêté du gouverneur de la Martinique 
relatif à l'établissement d'une taxe sur 
la valeur leeative des locaux servant à 
l’erercice de ja profession (p. 2272). 


AVIS. COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


SREMÉFANIAT D'ÉTAT A NALIONAIE 
JA JEUNESSE 
dris de vacance d'emploi au Canservalaire 
national de musique et d'art dramatique 
2272). 

SRCMÉTANIAT D'ÉFAT AU HAVITAILI EMENT 

Avis de concours à FPofflce national inter- 
#79). 


professionnel des véréaæles (p. 2272) 


SRORÉTANIAT D'ÉTAT A IA PRODECTION 
INDUSTIUFLIE 
Décision G. du 16 mai 1941, du répartiteur 


chef de la sectinn textile (recÜficatif) 


LOIS 


N° 2060, — LOI du 14 mai 1941 portant 
euppression du cadre des agents mili- 
taires. 


Nous, Maréchal de France, chef de 
l'Etat francais, 


entendu, 


ut, de, — Le cadre d igents mili- 
res est supprimé. 

dit, 2, — Les titulaires actuellement 

1 fonctions garderont, à titre personnel, 
les échelles de traitement dont ils héné- 
Diciaient antérieurement. 

Ils seront, pour le reste, intégrés : dans 
le cadre des commis et aides-commis, dont 
is constitueront une subdivision spéciale 
dénommée « cadre transitoire », pour le 
département de la guerre; dans le cadre 
des employés de bureau et expéditionnai- 
res dout ils constitueront également une 
subdivision spéciale dénommée « cadre 
transitoire » pour le département de l'air. 


Art, 9, — Des instructions ministé- 


relles régleront les conditions dans 
quelles sera réalisée cette intégration et 
détermineront notamment les modalités 


d'accès des intéressés aux échelons supé- 
rieurs. 

Art, 4. — Le présent acle sera publié 
au Journal ofliciel et cxtouté comme lei 
le l'Flat. 

Fait à Vichy, le 14 mai 1944, 

PH, 
Par je Maréchal de France, de 
francais : 
Le uénéral d'armée, commandant en 
chef des forces terrestres, ministre 
secrétaire d'Etat à la querre, 
HMUNIZIGER. 
Le srcrélaire d'Elat à l'aviation, 
6! RERGERET, 


N° 2299, _ LOI du 30 mai 1941 relative au 
retour à la terre des familles d'origine 
paysanne. 


Nous, Maréchal de France, chef de 
l'Etat francais, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 


Art. 1%, — Pendant un délai de cinq 
ans à compter de publication de Ja 


ñ : a 
présente loi, i} pourra être alloué aux 


familles avant an moins un enfant à 
charge, un pécuie d'installation à la terre. 
Le chef de famille devra remplir les 
conditions ciaprès : 

a) Etre Franeais d'origine: 

b) Jouir de ses droits civils et politi- 
ques: 

ec) Etre ägé de plus de vingt et nn ans 
et de moins de quarante-cinq ans; 

d) Avoir véeu au moins cinq ans dans 
une corumune rurale ; 

e) dustifier d'une aptitude physique suf- 
fisaute pour l'exercice d'une profession 
agricole ou artisanale rurale ; 

Î) Fournir une déclaration éerite, par 
laquelle le postulant et son épouse $s'en- 
gagent à exercer, pendant une durée de 
10 années au moins, à compter de lattri- 
bulion du pécule, une profession agricole 
ou artisanale rurale ; 

g) Exercer en qualité de salarié une 
profession industrielle où commerciale ; 

h) A titre transitoire et jusqu'au 31 dé- 
cembre 1942, les chefs de famille désirant 
exercer une profession artisanale rurale 
seront dispensés de la condition prévue 
à l'alinéa d du présent article s'ils peu- 
vent justifier de conditions fixées par un 
arrêlé ministériel contresigné par le mi- 
nistre secrélaire d'Etat à l'agriculture, 
le secrétaire d'Etat au travail et le secré- 
taire d'Etat à la production industrielle. 

Art, 2. — La demande de pécule accom- 
pignée des pièces justificatives est adres- 
sée au secrétariat d'Etat au travail, Ce 
département la transmet pour examen à 
la caisse de compensation d'allocations 
familiales à laquelle ressortiesait jusqu'ici 
la famille considérée. - 

Art. 3. — Les représentants de la caisse 
sont tenus de fournir dns le délai d’un 
mois à compter de la réception du dossier 
un avis motivé sur l'opportunité de l’oc- 
troi d’un pécule, H doit être tenu gompte 
notamment des garanties personnelles ré- 


sultant de l'esprit d'économie et 4 
bitudes de travail des postukt 
que de l'utilité que présente pour 44, 
pécule demandé. Le silence des reprise 
fants de la caisse éera considere n 
équivalant à une approbation tacit, 

Art, 4. — Le secrétaire d'Fiat 
culture statue sur le vu du do, 
complété par Jes propositions 
caisse de compensation et not fi 
Sion à l’impétrant, 

Art, 5. — Le montant du pécule 
à la moitié de la éomme repré. tes 
allocations familiales acerues 
cation de salaire unique dues pou: 
les enfants à charge en application 4 
décret du 29 juillet 1999 et de }1 lo du 
29 mars 141 dans la localité 
la farnille du jour de la demande ho 
jour où les enfants atteindront Live de 
quinze ans. 


hs. 


Art, 6. — Les pécules 
trois fractions égales, l’une 
de l'installation de Ja famille de 
localité rurale de son choix, ja 
trois mois après l'installation de 1. 
milte, la troisième enfin, mn an 
l’instaHation, La seconde et tros 
fraction ne seront versées que si an 
conforme du minietre secrétaire 
l'agriculture, 

Art. 7. — Les péeules sont à li churge 
des caisses de compensation d'alloc tions 
familisles du commerce et de industrie. 
Lorsque le montant de ces pécutes 0 
passera le cinquantième du produ! 
cotisations afférentes à Tlannée 
celle pendant JaqueHe ils 
iribnés, les caisses de compensati 
locations familiales du commerce 
l'industrie pourront contracter, 
de Ja caisse nationale de crédit asrroi 
des emprunts suivant des modalités 
terminées par arrêté des minis! 
crétaires d'Etat à l'économie 
et aux finances, à l'agriculture 
crétaire d'Elat au travail. 

Art. 8. — L'abandon par les ! 
litulaires du pécule, des profes 
coles ou artisanales que Fin 
s'était engagé à exercer dans 
tions fixées par l'article 1%, 
après avis du comité consultatif 0 
lice du travail institué par Ja loi « 
tobre 1930, l'exclusion du bén: 
dispositions du titre MI de la loi 
tobre 19%M0, relative au placeme) 
vailleurs pendant une durée qui ne 
être supérieure à cinq années, 


Art, 9 — Le directeur dt 
agricoles et les personnes délésu 
lui auront droit de visite sur 
tion. 

Art. 10. Toute personne qu 
d'obtenir le pécule prévu par la pire 
loi, aura sciemment fourni des 1: 
ments inexacts ou prèté son €ol rs à 
des Céiclarations frauduleuses, sera 
d'une peine d'emprisonnement 
mois à deux ans et d'une amendi 
à 10.000 fr. 

Art, 11. — Les mêmes peines pos 
être prononcées contre les 
éeule qui, avant l'expiration du 06! 
fixé par l'engagement, auront 


| | | 
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£ 
pass motif valable la profession agricole 
ou artisanale qu'ils se sont engagés à 
exeri er conformément à l'alinéa de l’ar- 
gite de la présent” loi, 

2, — Les infractions à la présente 
-ont constatées par les contrôleurs 
ïs sociales en agriculture et par les 


art, 


leurs du travail, 
art, 13. — Le présent décret sera publié 
au Jo rnal offic iel et exécuté comme loi 


l'El if, 
puit à Vichy, le 30 mai 1941, 
PH, PÉTAIN, 
p Maréchal de France, chef de l'Etat 
rival de la flotte, vice-président du 
sonceil. ministre Secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, aux affaires étrangères 
marine, 
Al DARLAN, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à leconomie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Elat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le garde des Sceaur, 
nistre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPI BARTHÉLEMY, 
d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN, 
Le secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 
JACQUES CHEVALIER, 
+0 


] 
ct a la 


N° 2169, —— LOI du 19 mai 1941 modifiant 
l'article 2 de la loi du 29 mars 1941 créant 
un commissariat général aux questions 
juives. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrélons : 

Art, fer, — L'article 2 de da loi du 
24 1941 est modifié comme suit: 

Le commissaire général aux questions 
juives est chargé de: 

{° Proposer au Gouvernement toutes 
dispositions législatives et réglementaires, 
ani que toutes mesures propres à mettre 
en œuvre les décisions de principe arrê- 
îives par le Gouvernement relativement à 
l'ilat des juifs, à leur capacité civile et 
pollique, à leur aptitude juridique à 
exercer des fonctions, des emplois, des 
professions ; 

2° Assurer Ja coordination nécessaire 
entre les différents secrétariats d'Etat pour 
l'applicalion de ces diverses dispositions 
fl decisions, et suivre celte application; 

«2 Pourvoir, en tenant comp'e des be- 
Sons le l'économie nationale, à la gestion 
#la la liquidation des biens juifs, dans les 
‘as où ces opérations sont prescrites par 
da 

« 4° Désigner les agents chargés des- 
opérations et contrôler leur acti- 
vité - 

Provoquer éventuellement à l'égard 
Ms juifs, et dans les’limites fixées par 


Les lois en vigueur, toutes mesures de po- Art. 5. — Le d eur des serx 6e 
lice commandées par national », raux el le dir | 
de da radioditf it 
Art. 2. — Le présent décret sera publié | de l'exécut « nt 
au Journal offi iel et exe ite loi Fait \ ui! 
de l'Etat, 
Fait à Vichy, le 19 mai 1941, du « r 
PH, PÉTAIN, L, 
Par Marécha d chef d l'Etat la 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN, 
MiNISTÈRE DE LA JUSTICE 
Magistrature, 
d'Etat à la just 
& CIRCULAIRES Vu l'a 1 de ln (7 1 1410 
convert les Jnag il il el 
\ 1 la d ul \ ré 
VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL temporaire, 
d eo! «| 
Vu la 1 «l 27 | \ 
Institution d'une commission des batiments \ 
auprès de l'adminisiration da la radiodit- 
fusion nationale. | \rre 
L'armiral de la flotte, minis e-prési- Président d Chatubre à Ja l'appel 
dent du conseil, | d'Orléar M. Benez vocal à 
ladite cour, en rermola le M. fuvon, 
Arrête : | déci ] 
art. der, — L'étude et l'établissement des | _Avocal général à la cour d'appel d'Or- 
projets relatifs à là construction et à l'amé- | léans, M. dozeau, substitut du procu 
nagerment des spéciaux destinés néral prés ladite cour, en remplace de 
à l'installation des services de l'administra- | M. Benezech 
tion de Ja radiodiffusion nationale sont Pour- |  Substitut du procureur général ni la 


suivis dans les conditions fixées par l'instruc- ! 
tion du 29 avril 14941 sur l'organisation de | 
l'administration de la radiodiffusion nationale | 
en matière de bâtiments et de locaux, 


Art, 9. — est instüitné auprès de l'admi 
nistration de la radiodiffusion nationale une 
cormimission des bâtiments chargée de forrmu- | 
ler son avis sur les plans et devis qui seront 
soumis à son examen par le secrélaire géné 
ral chargé de la radiodiffusion nationale, 


Art. — Celle commission, placte sous la 
présidence du secrétaire général ou, à son 
défaut, du directeur des services techniques 
de la radiodiffusion nationale, comprend 3 | 


Le directeur des services techniques de la 
radiodiffusion nationale : | 

Le directeur des services généraux de la | 
radiodiffusion nationale : 

L'ingénieur en chef, chef du bureau des 
bâtiments; 

Deux membres du conseil général des 
liments civils désignés par le secrétaire d'Elat | 
chargé des beaux-arts | 


Le contrôleur des dépen-es engagées près 
l'administration de la rwdisditfu \ natio 
nale, 

En outre, sont spécialement désignés dan 
chaque cas pour faire parlie de celle com- | 

| 

Un architecte; | 

Un médecin. | 

L'archilecle, auleur du projet, est auto | 


risé à siéger à titre consultatif, 
Les fonclions de rélaire sont assurée 
par un ingénieur du bureau de bâtiments. | 


Art, — Sont ab toule | 


tions contraires à celles du présent arré 


cour d'appel d'Orléans, M. Giraud 
lut du procureur de la République près 16 
tribunal de premiére instance de Nautes, en 
rémplacement de M. Jozeau. 
ureur de Îa ibiique 
première instaure de 
sub<titut du procu- 
reur de la République de % classe prés 10 
tribunal di lance de Libourne, 
en remplacement de M. Giraull, 


Substitut du pro 
près le tribunal «li 
Nantes, M. 


0 ileau, 


Sub du procureur lé la République 


de classe près le tribunal de prenutre 
instance de Libo irne, juge 
pléant rétribué du re ort de la cour «d üp- 


| pel de B icermment de M. 


Président du tribunal de 


lance de Morlaix, M. quelin de Lisle, pro- 
cureur de la République prè le tribunal de 


prentere 


| brennere tance de Château! €n 
| placemènt de M. Matler, dont la démission 
est epl 

Pré urcur d la Ré] ibhque pres le 
nal de première jinslar de  Châteaulin, 
M Heher substitut du procureur de 
République de 2e classe, près le tribunal de 
Première instance de en remplacement 
de M, Coquelin de Lisle, 

Substitut du procure d la République 
de 2 class prés Te tribunal de première 
instance de Brest, su à demande, M, Saget, 
juge de 2 clas tribunal de 
instance de G en remplacer 
M. Hebe: 

«| \ppel { i 

18 
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Président du Uibunal de première 
tance de Mortagne, sur sa demande, M. Brou- 
din, procureur de Ja République près ledit 
tribunal, en remplacement de M. Maillard, qui 
admis à faire valoir ses droits 


li clé 


à la retraile, 

eur de la République près le tribu- 
nal de premièpe instance de Mortagne, M. 
Labbé, substitut du procureur de la Républi- 
# classe près le tribunal de première 


que de 2 
én remplacement de 


tnistance 
M. Broudin. 


de caen, 


lilut du pr 


- ] la République de 
lasse pres le 


tribunal de première instance 


de Caen, sur sa demande, M. Monzein, juge 
l'instruction de 3e classe audit tribunal, en 
de M, Labbé. 

Juge de 3e classe au tribunal de première 
instance de Caen, M. Peliljean, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel de Caen, 
en remplacement de M, Monzein, 

Président du tribunal de première- instance 
de Redon, M. Rosec, juge de 2e classe au tri- 
bunual d première instance de Morlaix, en 


it lon 

Juge de %e ciasse au tribunal de première 

lance de Morlaix, M. Gaucher, juge sup 

léant ribué du ressort de la cour d'appel 
de en rermplacement de M, Roseéec, 

t liibanal de première instance de 

Nat M. Le ras, juge de 2e classe au tri- 


bunal de première instance de Brest, en rem- 
placement de M. Gille, qui à été admis à faire 
la retraile, 


valoir lrojts à 


au tribunal de première 
sur sa demande, M. Che- 
classe au tribunal de pre- 
cu remplacerrent 


classe 
de bre 
juge de + 
instance di 
Le 


Juge 
luistance 
\aller, 
M. 


Pontivy 
uit 

Juge de % classe au tribunal de première 
Instance de Pontivy, M. Guedon, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
Rent en remplacement de M, Cheval- 


CHER [TRE 


her. 

Juge an tribunal de première instance de 
Nantes, M, Goupil (ancien magistrat) (loi du 
28 avril 1419, art. 18, & 1er, 4), en remplace- 
ment de M. Front, qui a été nominé Juge 


an tribunal de premiére instance d'Angou- 

Juge de 2e classe au tribunal de première 
fnstauce de Satnt-Calais, M. Tabourin (an- 
“ien tuagistrat) (loi du 2S avril 1919, art, 48, 
& en remplacoment de M. Genet, qui 
été nommé jauge au tribunal de première 
de Tiaret, 

Juge de % classe au tribunal de première 


Buslance de Mortagne, M. Baron, juge sup- 
gicant rétribué du ressort de Ja cour d'appel 
de M, Lan- 


de Bordeaux, en remplacement 
dirieve, qui à été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, 


Substitot du procureur général près la cour 
d'appel de Montpellier, sur sa demande, 
M. de Hornier, procureur de la Répu- 
dique près le tribunal de première instance 
«le Lorient, en remplacenrent de M. Dorlhac, 
qui a été maintenu à la disposition du minis- 
dre secrclaire d'Etat aux affaires étrangères 
pour exercer les fonctions de magistrat dans 
fes Etats du Levant sous mandat français, 


Procureur de Rfpublique près le tri- 
bunal de première instance de Bourges, 
M. Guyonnet-Duperat, substitut du precu- 


eur de la République près le tribunal de 
emière instance de Bordeaux, en rempla- 
ement de M. Fimbal, qui à 61€ maintenu 
disposition 


là du ministre gserrétaire 


d'Ftat aux affaires étrangères pour exercer 
lee fonctions de magistrat dans les Etats du 
Levant sous mandat français. 


Substilut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Bor- 
deaux, M. Marbat, substitut du procureûr de 
la République de 2e classe près le tribunal de 
première instance de Pau, en remplacement 
de M. Guyonnet-Duperat, 


Substitut du procureur de Ia République de 
g classe près le tribunal de première ins- 
lance de Pau, M. Batbie, juge suppléant ré- 
tribué du ressort de la cour d'appel de Pau, 
en remplacement de M, Marbat, 


Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Laval, M. Ricot, 
substitut du procureur de la République près 
le tribunal de première Instance d'Angers, en 
remplacement de M. Martin, qui a été nommé 
conseiller à la cour d'appel d'Alger. 


substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance d’An- 
gers, M, Mitard, substitut du procureur de la 
République de 2 classe près le tribunal de 
première instance de la Roche-sur-Yon, en 
remplacement de M. Ricot, 


substitut du procureur de la République 
de de classe près le tribunal de première ins- 
lance de la Roche-sur-Yon, M. Lafabrye- 
Ravinond, juge suppléant rétribué du ressort 
de Ja cour d'appel de Pau, en remplacement 
de M. Mitard, 


Procureur de Ja République près le tribunal] 
de première instance de Lisieux, sur sa de- 
mande, M. Guiilemean, procureur de la Ré- 
publique près le tribunal de première jns- 
lance de Mamers, en remplacement de 
M. Goulesque, mort pour la France, 


Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Bernay, M. Lyon, 
substitut du procureur de la République de 
2% classe près le tribunal de première jins- 
tance de Moulins, en remplacement de 
M. Lelwup, qui a élé nommé substitut du 
procureur de Ja République près le tribunal 
de preinière instance de Pontoise, 


Subetilut du procureur de la République de 
3% classe près le tribunal de première ins- 
lance de Moulins, sur sa demande, M. Jean- 
det, juge de 3e classe au tribunal de première 
justance de Montlucon, en remplacement de 
M, Lyon. 

Juge de Je classe au tribunal de première 
instance de Montlucon, M, Mestre, juge sup- 
pkant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Douai, en remplacement de M, Jeandet. 


Procureur de la République près le tribunal 
de preiniere instance de Lannion, M. Fremi- 
uet, juge d'instruction de %e classe audit tri- 
bunal, en remplacement de M. Jolly, décédé, 


Juge de % classe an tribunal de première 
instance de Lanuion, M. Espinouse, juge snp- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de M, Fre- 


de Rennes, en remplacement 
net, 

Substitut du procureur de la République 
de % classe jwès le tribunal de première 


instance de Saint-Nazaire, sur sa demande, 
M. Lx Saoutl, juge d'instruction de % classe 
au fribunal de première instance de Cher- 
bourg, en remplacement de M. Dauvergne, 
qui a nommé juge d'instruction au tri- 
bunal de prernière instance de KSaint-Brieue, 


Juge de 3e classe au tribunal de première 
instance de Cherbourg, M. Pacquetet, juge 
suppléant rétribuf du ressort de la cour d'ap- 
pet de Rouen, en remplacement de M. Le 
Saout, 


Suppléant pon rétribué du juge 
de Biskra, M. Vincentelij (Marcel 
Alphonse), en remplacement de M, 
décédé, 

Suppléant non rétribué du Juge 4 puis 
de Bordj-Ménaiel, M. Menny (Félix-Lo 
sernplacement de M, Castelet, dont | 
sion est acceptée, 

Suppléant non rétribué du juge 4, 
de Djidjelli, M. Dugua (Aimé), en 7°: 
nent de M. Puijos, décédé, 

Suppléant non rétribué du juge à Lax 
d'Orléansviile, M. Nougärède (Bertran 4 
phe-Eugène), en remplacement de M. : 
dont la démission est acceptée, 


Suppléant non rétribué du juge 4 ix 
de Sedrala, M. Degen (Henri-Paul-Fi, 
en remplacement de M, Demanchron 
la démission a été acceptée, 

Suppléant non rétribué du juge 4 x 
de Trézel, M. Mommeja {Jean-Baptiste p, 


en remplacement de M, Germon, do 
mission a élé acceptée. 

Suppléant non rétribué du juge 4. 
d'Aïn -Mlila, M. Zannetltacci - Step 

Jean), en remplacement de M, Dn 
qui à cessé ses fonctions, 

Suppléant non rétribué du juge d: 


de Tunis (canton Nord', M. Maurois (P 
avocal, en remplacement de M, <cem,, 
qui à cessé ses fonctions. 

Suppléant non du juge 
de Tunis (canton Nord), M. Nicolas %\4 
avocat, en remplacement de M, Bismuth «1 
a cessé ses fonctions. 

Suppléant non rétribué du juge de 4x 


de Tunis (canton Sud), M. Gaudiani (Rolani 
avocat défenseur, en remplacement de 4 
Gaudiane (Antoine), décédé, 

Suppléant non rétribué du juge de nv 
de Tunis {canton Sud), M. Silvestre {Ch. 
avocat, en remplacement de M. Bonn, 
a cessé ses fonctions. 

Suppléant non rétribué du juge de jan 
de Tunis (canton Sud), M. Paoli {Ahdré,, ave- 
cat, en remplacement de M. Cohen-Il 


qui a cessé ses fonctions. 
Art. 2. — Sont chargés pour trois à: des 


fonctions de l'instruction aux tribunaux 
jrermière instance ci-après désignés: 

Brest, —*M, Chevallier, nommé 
siège par le présent arrété, en 
ment de M, de Lapeyre de Beilair. 
été adrnis à faire valoir ses droils 
traite. 

Caen. M. Pelitjean, noinmé 
ciège par le présent arrêté, en remplacer 
de M. Monzcin. 

Cherbourg. — M. Pacquetet, 
au siège par le présent arrêté, en rempl 
ment de M. Le Saout, 

Lannion, — M. Le Roux, juge audit lu 
en remplacement de M, Frerminet, 
par le présent arrêté procureur de la lei 
blique près le tribunal de première hr 
de Lannion, 

Limoges. — M. Julienne-Caffié, juge 44! 
tribunal, en remplacement de M, de The 
nard, qui reprend, sur sa demande, ses lo 
lions de juge au siège. 

Nanles, — M. Le Bras, nommé ju: 
siège par le présent arrûté, en remplacou 
de M, Gille. 

Riom, — M. Bordessoules-Desorliaux, 11: 
audit en remplacement de 
qui à élé nommé juge au dribunal de ! 
rmière instance d'Hazebrouek, 


jus 


| 


Art, 3, — M, Martinez-Arnouid, 
tribunal de première instance de Provins, 
chargé des fonctions de juge de paix 
Provins, 


Mai 1941 
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_ M Jaukert, président de chambre 
nr d'appel d'Aix, est, À compter du 
041, admis à faire valoir ses droits à 
cute doi de 14 avril 1924) et nognimé pre- 
dent honoraire de cour d'appel. 


art 


ELLE 


M. Vaillant, président du tribunai 
“nière instance de Sélif, est admis, sut 
. À faire valoir ses droits à la re 

du 14 avril 4925). 


M. Durand, vice-préskdent de 
la cour d'appel de Paris, est 
; fonctions à compter du 25 mai 
du 48 août 1996). 


sont rapportées les dispositions de 

», avr 1941 par lesquelles à 

ait went du tribunal de première 

hemiremont, M. Meurisse, non ac- 

reprend, sur Sa demande, 

je juge d'instruction de ?e classe au 
instance de Bar-le-Duc 


ses 


unportées les dispositions de l'arrélé 

par lesquelles à été nommé 

se au tribunal de première ins- 
Bar-le-Dne, en remplacement de 

, M. Reveillé, qui reprend ses fonc- 
de juge suppKant rétribuc du ressort 4: 
la cour d'appel de -Nancy. 


pportées les disposilions de Tl'arrété 
4931, par lesquelles M. Reveilk 
pour trois ans des fonclions di 


‘ù au tribunal de première instance 
mic, en remplacement de M. Meu- 


ropporkfes les dispositions de l'arrêté 
du décembre 1940, par lesquelles élé 
juge suppléant rétribué du ressort de 
ls cour d'appel de Poiliers, M. Rist (Mario- 
Michel}, avocat stagiaire, non accrp 


suit rapporiées les dispositions de l'arrêté 
da 2 novembre 4940, par lesquekes à élf 
noue juge suppléant rétrilué du ressort de 
la cour d'appel de Lyon, M. Tixier (Georges), 
stagiaire, nen acceptant. 

8. M. Caladou, juge de % classe an 
mal de première instance de Mirande, 
sur Sa demande, en disponibilité pour 
venie d'une année. 


Fa Vice, le 29 mai 1941. 


JOSRPH BARTHÉLEMY, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


arrété de l'arniral de la flotte, ministre 
d'Elat à d'intérieur, en date du 
1944, la composilion de la délégation 
swciole instituée dans la commune de l'Au- 
bu (Jura), est modifiée ainsi qu'il suit: 

Fessident: M Larcher (Paul), membres: 
MU {Octave}, Chanel (Henri. 


Travaux d'adduction d'eau. 


arrêlé en date du 29 mai 1941, ont clé 
dois d'utilité publique et urgents, en up- 
pi: où de la loi du 11 octobre 1940, les tra- 
Van, d'séductien d'eau potable à entrepren- 


par la de Rochessaure (Ardé- 


Voirte urbaine. 


l'ar arrêté du déclaré: 
d'utilité pubique et urgents lravaux à 
eutreprendre dans le département du Cal 
vados, en application de la loi du #4 oclobr 
1940, pour la à Caen, d'une 
on du boulevard périphérique de Venoix à 
la Maladrerie, eutre la rue de Bayeux et le 
boulevard 


(Ju, ont été 


construction 


Lotissements. 

Par arrèté date du mai 11, à «€! 
atorisée la snodificalion par M. de 
Saiut-Seine, de son lolisseients heudil « Li 
Cinquante -Arpents avenue de la Station, à 
Villepreux approuvé 
demmment par arrété du 24% juin 
1%. 

© &— 
Commissaires de police. 

Par arrété cn da! du 29 1911 

Sont coummnissuires de poil 
vinires à la disposition du préfet du Rond, te 
commissaires de police S'agiuires à : 
tion générale de la police nationale domi les 
noms suiven!: 

MM. Marlains (Rober: (Lucie: 
Wallel (Jean), Waeleus (Paul, Vecvaer 


(An tré). 


Sont nouumés commissaires de polie 
gisires à la disposilion du gréfet du Pas4 
Calais, des commissaires de 
à la direction générale de la police 


dunt les noms suivent: 


MM. Cartier (Jacques), (Jean), 
Sont Commissaires de police 


ginires à la disposiion du préfet de seinceæt 
Oise, les commissaires de police slagaires à 
la direction générate de la police 
dont les noms 


MM. Pontai (Gaston, belamour (Gecig 

Sont comauissaires de police 
giaires aux résidences ci-aprés 
saires de police stagioires à la direction ge 


nérale de la police nationale dont les nœns 
suivent: 


MM. 
de M. Sigaud. 


Conmmelis (Jean), à Kevin, en 
de M. Le licarti. 

Poitrey (Meury), à Forma, en remplacement 
de M. 

Bouchon (René, à Villerupt, en 
ment de M. Renard. 

Chaussat (Fernand), à 
remplacement de M. Syord. 
Loubet (Louis, & Hirsen, 

de M, 
Charrie [Arinand), à 
Muiliot (André, à en 
wacement de M. Vasseu: 
Espaillac (Pierre), à Falaise, en res 
ment de M. Prigent. 
(Anteine), à 


remplacement do M 


réel a ciment 


Chant. 


Saint 


Couvre, l'Angéir, 


Mariolti {Ange:, à ea remplacement 
de M, Biandin, 

de M. 


Houdard (Pierres, à Dreux, en 


de M. Sort, 


Roques (Marcel, À Avramelies, pendant la 
durée de l'absence de M. Nüirel, prison- 

Menudi Paul), à Pilliviers, en rermpiace- 


ment de AM 
Rarra (Jeans, à Rein 


Robert à \ 
de M. Thirez 

Lefort (P en reimpla- 
de M. Massvg 

Moracchini (Henri à n termpiac?- 
ment de M. Guillaum 

De Co à du 
let d vre, à 

Jouanni À: it] 
de M > 

M I [RE 

beriratrd à bu reinplace 
vent de M. Poulo 

{ Sa Mais rem 

« M. Con 

Bouquin (4 \ Jo 
j 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


1 


N° Décret du 27 mai 1941 relalil 
Au recensement des personnes des deux 
sexes nées entre le 1: janvier 1876 et 1€ 
31 décembre 1926. 


Nous, Maréchal de France, chet de 
secretaire 


Sur le rapport du 1 stre 
et aux finsn- 


d'Etat à l'économie national! 


ces et l'avis de d'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu des articles et de loi du 


22 juihet 174; 

Vu ln loi du 14 novewbre 1940 portant 
création d'un service de la démographie 4% 
secrétariat d'Etat aux fiaunces 


Decretou 


Art. Afin de recenser activités 
professionnelles, il sera procédé, 1e 13 jui 
let 1061, pur rs soins maires 
dénombrement des personnes des 


sexes, de quelque nationale que ce soil, 


œées entre le janvier 1876 inclus ef 
le #1 décembre 19% inclus, présentes Île 
17 ju Met 1951 sur terrdoire francais 
métropolitain 

Ce dévombrement spécai sera à 


{a zone nou 


Ar! 2 Les "1 ei 
commerce embarqués à la date du 17 jutHet 
1941 seront recensés d'offi en) 
ini Lr'op le maire d 
du port où à été établi le rôle d'équipage, 
lez d JUL l'art { 


Dans les méme: conditions, l'équipige 


le 17 juillet 1941 sera recensé d'office en 
France par te maire de la 
commune ou situ de 
de ces avioi 

Art X p étre 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


minnnité diplomatique, ni 
de nues de deur famille, de natio- 


moda lite 

d'a } 1 1 la F1 
En Algér ra proccdé, à Ja méme 

I t fixe jar Un arrél 


floite, ministre 
d'Etat à l'intérieur 
culion du it décret, qui séra publié 
ait lourunl officiel de l'Etat fi incais et 
in it Journal el de l'Algérie 

lu ù Vichy, le 27 mai 1941. 
PH. PETAIN. 


L'anural de la {lotte, 


ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
A! DAI LAN. 
Le munistre secrétaire 
à L'économie nationale el aur finances, 


YVES BOUTHIELIER, 


Prix de cession des alcoo!s, 


Le ininistre secrétaire d'Elat à l'économie 
el aux finalres, 


Vu Parlele 2 du eode des contributions 
fndirectes, inodifié par les articles et 2? 
du décret du 24 avril relatif au régime 
économique de Jl'aicoo!, 


Arret 
Art, fer L'article for de l'arrélé du 29 avril 
4999, modifié successivement par les arrèlés 
des 19 mars, ioû!, octobr! novembre 
4910 et 25 avril 1944, abrogé remplacé 
les 
Le pr.x de vente des aleoo!s aux 
fndustries admises au bénéfice des cessions 
es fixé par hectolitre d'alcoot à 100 degrés à : 
19 2.500 fr, pour l'alcool destiné à la pré- 
paralion des apéritifs autorisés, des vins de 
liqueu mistelles et produits similaires, des 
exclusivement inédicamenteux, des vins 
HMousseux, des doux nalurels et des eaux 
de sie de fantaisie; 
{285 fr. pour l'alcool destiné à la fabri 
Calion des \inaigres pour Ja consommation 
intérieur 
90 3.300 fr, 
bricalion des 
touctle, des 


propres à la consommation de 


dispo illons sois, 


composés, des vins de caracière 


destiné à la fa 
produ parfumerie et de 
produi im 
bouche, des 


| 


s de 


chimiques où pharmacentiques pour 
l'intérieur; 
10 3.900 f pont l'alcool destiné à la prépa- 


ralon des vins exclu-iveiment médicamenteux 
pour l'intérieur; 

9300 fr. pour l'alcool destiné à étre dé- 
nu \ à un degré inférieur à 9007, par le 
procédé général comportant addition d'huile 
de créosole en vue de sa Hivraison aux usages 
exclusivement 

Ce tarf est également applicable aux al- 
destinés aux établis- 
sements seientifiques, publics ou privés, qui 
les ulilisent à des travaux de recherche ou 
d'analyse en franchise du droit de consom- 
mation, à J'état nature ou après dénatura- 
tion dans les limites d'un contingent annuel 


cools laboratoires des 


{ix6 par l'administration des finances sùr la 


epment ministériel inté 

Go pour l'alcool desliné à être d£- 
natu le ‘edé général comportant 
iddition d néthylène régie ou, pa 
in | lé spécial pour élre livré aux usa- 
ces industriels en vue de la fabrication de 
lu droit de consommation. 
fout: ce prix est ahaissé à 9325 fr. 
quand l'alcool est transformé ehimiquement 
iu le Ja fabrication de produits dont 
la liste par le service chargé du 
ntrol «lt chimiques d'accord 
orvice des alcoo!ës, Les quantutes 
achelces à ce prix réduit sont suivies par 
les utilisateurs à un compte spécial soumis 
contrôle fixé par l'administration : tout 
manquant supérienr à 5 p. 100 des entrées 


“onslalé à ce coimple donne, au profit du 
service des alcools, Hieu au payement d'une 
sogune de fr. par hectolitre d'alcool pur, 
indépendante des revouvrements opérés par 
l'administration d contributions indirectes 
en vertu de Ja clementation en vigueur; 

79 500 fr. pour l'alcool destiné à être dé- 
naluré par le procédé général pour étre livré 
n l'état aux utilisateurs en vue de lalimen- 
ilion des molvirs à explosion en cas de 
péaurie de carburant auto, sur présentation 
le bons dans chaque département 
par Îles soil | la ‘lure ou de son dé- 


so Los 


‘essions qui pourraient être aulto- 
risées pour l'exportation seront effectufes à 
des prix fixés après avis du comité de di- 
réchion du service des alcools, ces prix tien- 
dront compte à Ja fois du cours mondial de 
l'alcool. di taux du change, de la nature du 
produit fabriqué et de tous autres éléments 
d'appré“ialtion, Ces prix ne pourront, en au- 
cun cas, être juférieurs au prix d'achat du- 
rant Ja campagne d'exportation de J'alcool 
extra-neutre de vin du contingent, is ne s'ap- 
pliquent pas aux marchés directement con- 
sentis par Je <ervice des alcools, en cours 
d'exécution à la date du présent arrêté, 


Art. 3, — Le direclenr du service des alcools 
et le direcieur g'néral des contributions in- 
directes sont chargés, chacun en qui le 
‘oncerne, de l'application da présent arrêté, 
qui prendra effet du jour de sa publication au 
Journal 


Fait à Paris, le 15 mai 1941. 
Pour le 


Le const ‘ler d'I tot 


finances publiques, 


ministre 
secrétaire généiul 
pour les 


DEROY, 


0 


Banque de France, 


d'Etat à l'économic 


Vu l'ordonnance du 23 mars 1Sil sur l'or 


œanisation des œupioirs d'escomple de la 
Banque de France 
Vale dééret du 14 décembre 1936 portant 


nualification des textes qui régissent l'admi- 
nisiration intérieure de Tadile banqu 
1 des proposit s du vouverneur de la 
Bandqu le Franre, 
Arrele : 

Art, der, M. Moreau, chef du bureau auxi- 
de Thionville <t nommé directeur de la 
succursale de Quimper, en remplacement de 
M. de Goy, adinis, sir sa demande, à faire 


valoir ses droits à la retraite et qui est nommé 
M. Judde de Larivière, contrôleur de la suc- 
cursale de Tours, est nommé directeur de la 
succursale de en remplacement de 
M. Moreau, appelé à d'autres fonctions, 


Art. 2, — Le présent arrêt 


bureau chargé du contreseing, 
blié au Journal officiel et notifl 

Fait à Paris, le 21 mai 194. 
Pour le mini 

Le consedler d'Etat secret 

! 


le li pul 
DEPO\ 


Intendants des affaires économiques. 


Par arrêté de l'amiral de la flol 
secrétaire d'Etat à intérieur, « pl 
secrétaire d'Etat à léconornie 
aux finances en date du 30 mai 
(François), auditéur au conseil « | 
nommé intendant des affaires éci 
la région de Limoges, 


Commissaires aux comptes, 


Le ministre secrétaire d'Elat à ! 
näalionale ct aux finances, 

Vu le décret du 16 janvier 1951 ; 
la nomination de comainissaires aux 
auprès des entreprises gérées par 
traleur provisoire en application di 
10 septembre 1930, 


Ârticle unique. - M, Maurel (Gabriel 
Joseph-Frédéric-Marie), 6$, boulevard Mal. 
herbes, à Paris, est nommé commissai \ 


comptes auprès des entreprises suivantes, d 
les dirigeants sont placés dans linpo: 
d'exercer Jeurs fonctions et qui soul 
par un adininistrateur provisoire, en op: 
ton de la loi du 10 seplembre 1950: 

Banque Levy et Ce,.27, rue Laffitle, P 

Banque Baruch et Ce, 11, rue Auber, Pa 

Banque Diamant, 12, boulevard des : 
cines, Paris, 

Fait à Paris, le 21 mai 1941. 

Pour le ministre : 


Le conseiller d'Etat secrétaire 


pour les [finances publique 
HENRI DEROY, 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


N° — Décret du 12 mai 1941 relatif 
aux autorisations d'établissement de 
che accordées à des étabiissements d'Al- 
gérie. 


Nous, Maréchal de France.chef Etat 
francais, 

Vu le décret-loi 
notamment son article 
Vu les décrets des 4 juillet 153 
novembre 1N59 sur Ja police de la pr 
côlière dans les cibq arrondiesen 

rites : 


du 9 janvier IS52, ct 


Vu l'article 2 de la loi de finar ; l 
20) du IN72 et l'arrétc 


riel du 12 mai 1876: 


Va le décret du 13 juin 1909 
aux aulorisations d’oceupation da 
laine maritime accordées aux él 
ments scientifiques ; 

Vu Je réglement d'administration - 
blique du 21 décembre 1915 
tervenu pour l'application de l'ar! = 
du décretJoi susvisé du 9 jan\iet j 


notamment les arlicles 8 et 15 de ce 112 
ment 


2266 
| 
| 
| | | 
| 
| 
| 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS 2267 
+ du 2$S mars 1919 modifié él: les inser s aux bloaux Vu l'avis du late 
\ d'établissements de X de la Légion di et de la! du 4 fevrier 
time, vis en application du l'amiral Vu l'avis du à 
té du ?1 décembre 1915 | comn les f s mar des forûôt h dat s 1941, ap- 
nent d'administration pu- ‘ nple du | à l'agriculture Le 25 mars 1941 
août 1939 sur Ja salubrité des | 5 ju ] section it 
autres coquillages tuillement, d li 
mi Me et Au tableau spécial de la Legion tat | 
Juinisidt secrétaire d'Etat d'honneur. 
Le vapitaine de Mi Bernard-Marie-Ala ment au projet «“é dan | 
Par dérogation aux di<po- berti, du regime leurs rat de l'Arc jeu 1! i 
le S du réglement du 2% tre posthume commu 
: es, des autorisations peuvent | Le lieutenant de réserve Deleasse d'Hye de 
à titre prévaire et révo- Monsezou (fristan), du 32% d 
! tation de durée, à des divisionnaire ; CONTENANXO 
entifiques dépendant de [Le lieutenant de garde républicaine mobil COMMUNI 
où réconpus d'utilité pu- Paul-Claude-Elienne ormandant 
maritimes, stations le détachement de n° 49 à | 
ms de zoologie marine, Saint-Anër 113 ha à 59 ca 
de création, sur Je 
À lime, de viviers, pares, ré- Il. -- Au tableau Spécial de la medaille ï 
ins où autres installations militaire. 
production, l'élevage ou le par- Art, 2. La aux 
- jets d'expérience (poissons, | piisson maréchal des logis | torisés par Je present décret et dont 
mollusques | hef, du 32° groupe de reconnaissance divi- | Montant est evalué à 4600000 sera 
Loc tonisations sont accordées à res sjonnaire (à titre posthume inpulée sur les crédit chaqu 
ts scientifiques eux-mêmes, | Seel (René, maréchal des losis chef. du au munistre secrétaire d'Etat à 
par leur directeur; elles res- uroupe de reconnaissance d onnaire l'agriculture, pour Ja restanration la 
les quels que (à titre po=thume), conservation des terrains en montagne. 
s appories au personnel des eéla- nié  cocrétaire 
aus bénef jaires de ces autorisations Journal iel de l'Etat francais 
sont dispensés du payement des redevan- Fait à Vichy. le 22 mai 1941. 
ces | es par l'article 3 du décret du 
mars 1919; en outre, ils ne sont pas MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE PM. PÉTAIX. 
tous d'employer pour les divers travaux Par le Maréchal de France, chef de l'FIaf 
es inecrits on emines, enfants, 3 e ministre secrétaire d'Etat 
non mariées d'inscrits | N° 2220. Décret du 23 mai 1941 déclarant à l'agriculture 
d'utilite publique les travaux à effectuer PIERRE « 
— Par dérogation aux disposi- | dans le bassin de l'Arc supérieur. 
tions de l'article 13 ($ 2) du règlement 
da 21 decembre 1915 susvisé, sont main- 
toues purement et simplement, à leur Nous, Maréchal de France, chef de Ecoles veterinatres. 
profit, sans limitation durée, les auto- | l'Elal francais, 
risations sous le régime précaire qui ont 
rdées au le rapport du ministre secrétaire Par arrété du 20 mai 1941, M 1 Fée 
décre des établissements scientifiques d'Etat à l'agricuilure, gt éco il 
di nature de ceux visés à l’article 1° Vu la loi du 4 avril 1882, modifiée et | pour le 5e 1 | AU thojo 
comp'élée par celles des 16 août 1913 et 
G janvier 1933, relative à la restauration Char nènre 
à et le ministre sécrétaire d'Etat | la conservali in des terrains en | 4e Ly 
‘4 nomie nationale et aux finances |” sets. notamm nt son article 17; 
hargés, ehaeun en ce qui le con- Vu la loi du 12 octobre 140; 
ce! de l'exécution du présent décret, Vu le décret du 11 juillet 1882 portant 
qui -cra pablié au Journal officiel et inséré réglement d'administration publique pou 
au Bullelin officiel de Va marine mar- | l'application de la loi du 4 avril 1Ss2; SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
en Vu les propositions de l'administration 
] à Vichw. le 12 mai 1941. pes foréts, tendant à déclarer l'uti pu NATIONALE ET A LA JEUNESSE 
bliqu des travaux à effectuer dans le troi- 
| PH, PÉTAIN. périmétre complémentaire de l'Are 
à Maréchal de France, chef de l'Etai shpérieur, sur le territoire de la commune Ecoles naticnales professionnelles 
HS : Saint-André, lesdites proposili e: ecoles nationales d'horltogerie. 
L'amiral de la flotte, prouvées par le ministre de Flag illu 
1 e secrétaire d'Etal à la marine, le 12 avril 1939; 
Al DARLAN. Vu l'arrêté du préfet de la Savoie, en | 
Le ministre sec-élaire d'Etat late du 29 avril 1539, criant lou- | ! 
onomie nationale et aux finances, le el la convocation du 
conseil municipal de Ta commune de 
YVES BOUTHILLIER. 
Vu pro verbaux d'enquéte clos à 
légion d'honneur ei Médaille militaire Vu ! libération du conseil municipal | Sur 11 
été en date du % mai 1941 Vu l'avis de Ja nmission spéciale en \ 
de la flotte, ministre secréta date du 26 janvier 1950; 
la marine, commandant en chef des Va la delibération du conseil d'arron- | qu 
maritimes françaises, pris en appii- | dissement de Saint-Jean-de-Maurienne, en | au 1051 L 
du décret du 5 sertembre 1929, ont | date du 2 juillet 1910; es Q= 
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noces d'horlogerie désignées ci-après est fixé 


ainsi qu'it suit: 
Internes. Externes Total 


Ecois: nationales profes- 
siunneiles de garçons, 
Chalon-sur-Saône : 
Seclion industrielle., 40 10 195 
Crei ses %) 10 
Liunos 
Section industrielle. 5 
Section commerciale, 10 
L 
Section industrielle. 142 
- 
Mo: 
M ébénisle- 

6 
Na 15 :#) 
« 10 120 
Saint-Ouen : 

Section industrielle., 110 15 
Secliun 40 

Vierzon : 
Section normale... 45 - 
7 
Seclion céramique... 5 sé 
Ecoles nulionales pro- 
fesswnnelles de jeu- 
nes Jules. 
Bou 
Section industrielle, « 45 20 | 
Sechon  commercinle 719 
et hôtelière... 15 \ 
Seclion industrielle. 10 12 
Section commerciaic, 140 
Lyon 
Section industrielle. « 1660 230 
Seclion commerciale, 120 


Polisny 20 10 10 
Lcoles nalionales 
d'horlogerie, 
Besancon : 
seclion horlogerie... 10 10 
Section mécanique... 20 2 66 
Section bijouterie...» 
Section horlogerie... 530 Gi 
Section mécanique... 24 40 4 7 
Lyon (horlogerie)... 8 7 5 


Fat à Vichy, le 97 mai 1941. 
JÉRÔME CARCOPINO, 
+- 


Lycée Maréchal-Pétain. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
à la jeunesse. 

Sur la proposition du préfet de la Corse, 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête : 
Art. dr, — Le lycée de garçons de Bastia 
portera désormais le nom de lycée Maréchal- 
Péiain 


Art, %. — Le recteur de l'académie d'Aix 
et le préfet du département de la Corse sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté, qui 
entrera en vigueur à compter de ia dale de 
sa publicalion au Journal officiel. 

Fait 4 Vichy, le 90 4941. 

JÉRÔME CARCOPINO, 


—6 0 +- 


Ordre des architectes. 


Par arrété du secrétaire d'Etat à l'éduca- 
hon nationale et à la jeunesse, en dale du 
%: mai 1941, pris en application de la loi du 
# décembre 4940 instituant l'ordre des archi- 
tectes et réglementant le titre et la profes- 
sion d'architecte, sur la proposition du conseil 
supérieur de l'ordre, ont été nommés 
bres des conseils régionanx des circonscrip- 
snivantes : 


CIRCONSCRIFIION DE 


MM. 
&orirand 
(Yonne). 


(Lazare), 21, rue Thénard, Sens 


Beguin (Roger), 74, rue Blanche, Paris. 
boucau (Louis), 17, avenue dean-Mermoz, 


Neuilly-sur-Seine. 

Brunet (Emile), 5, 
Paris. 

(louis), 3%, rue de Jallans, Château- 
dun (Eure-et-Loir). 

Formigé (Jules), 52, avenue de Tokio, Paris. 

Gaston (Elicnne), 4, rue Courmeaux, Reims 
(Marne). 

Gras (Maurice), 3, quai Voltaire, Paris. 

Le Rourgeois (Pierre), 49, boulevard Raspail, 
Paris. 

Leconte (André), 67, quai d'Orsay, Paris. 

Legros (Georges), 1A, avenue de Wagrarn, 
Paris. 

Mathon (ïeun), 7, rue Alasseur, Paris. 

l'aquet (Pierre), 3, square du Croisie, Paris. 

Philipe (René), 91, avenue de la Républi- 
que, Troyes (Aube). 

KRecoux (Charles), 149, rue de Berry, Paris. 

Grande- 


place du Petit-Mithouard, 


Sardou (Pierre), 27, avenue de la 
Arurée, Faris, 
Salin (Marcel), 14, rue Gambetla, Meaux 


{Seine<t-Marne). 
Sebilte (Georges), 22, rue Cassette, Paris, 
Tabourier (Charles), 9 bis, avenue de Paris, 
Versailles (Seine-et-Oise). 
Varcollier (Louis), 3, rue de Grenelle, Paris. 
Viraut (Jean), 6, rue de Ia Trinité, Paris, 
Président: M. Legros (Gearges), 421, ave- 
nue de Wagram, Paris. 


CHAGOXSCRIPTION D'AMIFAS 


MM. 
Andrieu {Joseph}, 45, rue Delpech, Araiens. 
Antoine (1), 7, rue d'Alger, Amiens. 
Arduin (Jules), 42, rue Chautrelle, Sainl- 
Quentin. 
ballereau (Jacques-Léon), 1, rue Gribeauval, 
Arniens. 
Boutffet (G.), 38, rue Grenet, Amiens. 
Chaleï (Robert), 4, æœue de l'Echelle-du- 
Temple, Soissons. 
Laurent (Narcisse), 8, 
Quentin. 
Muller (Paul), %, rue Saint-Martin, Laon. 
Salle (Eugène), 53, avenue de Soissons, Chà- 
teau-Thierry. 
Stra (Jean), 9, rue Saint-Antoine, Compiègne. 
Woillez (P.-L.-F.), rue de Rouen, Beau- 
vais 
Président: M, Bouffel (G.), 58, Grenet, 
Ainiens, 


rue Variet, Saint- 


CIRCONSCRIPTION 


MAf. 
Baizer (André), rue des 
Bricart (Ernest), 9, rue Célesti: ns 
Guinebretiere (L.-H.), 26, du \ 


Jamard (Henri), 105, rue Pasteur 
Leroux (Joseph-E.), 17, rue Bert) , Le Mu 
Mornet (André), M4, rue Chevn 
Prevost, Brain-sur-Allonne. 

Président: M. Mornet (Andr à 
vreul, Angers, 


pp 


MM. 

Cocula (Paul, 147, rue Bodin, p, 

Coustet (Omer), 73, rue de In Core 
deaux. 

Ferret @Picrre-Raphaël, 
cand, Bordeaux, 

Mignon (Maurirve, 
goulème, 

Mothe (Emile), rue Ferrère, 

Perrier (Raoul), 11, rue du Fais 
brière, Bordeaux. 


26, 


52, rue de JA il, Ar 


Teuzin (Robert-Georges:, 15, cours 
Bordeaux. 
Président: M. Touzin 


15, cours Saint-Louis, Bordeaux. 


MM. 

Barge (licques), 60, rue de 
Chiteauroux, 
(Pierre), 
Châteauroux. 
Damon ‘Lucien), 5, rue Carnot, Chateauroux, 
Gauchery Robert}, », avenue 

Bourge =. 
Grelier rue des Arts, 
Palet (Jacques, 6, mue de Nemours, Nevs 


rue des 


Pascault {Gaston), avenue de bar 
Bourges. 
Président: M. Grelier Léon, 


Arts, Châteauroux. 


CIRCONSCRIPTION DE 


MM. 
Auvray (Pierre), avenue de Caumont, Caen, 
Cornille (Louis), 42, rue de la Contrat, 
Avranches. 


Dufour (Robert), 9, rue des Carmihte., 
Dureuil (Pierre), 9, plare Saint-Sauveur, Caen 


Levavasseur (René), 90, rue de 


bourg. 
Piguard (F.), 21, rue Conte, Sées 
Postel {Charles), 1 bis, rue Peru Caen 


Président: M. Dureuil (Pierre), 9, plaie 
Sauveur, Caen, 


CIRCOSSCIIPTION DK 


MM. 
Bourgeois (Charles), 5, rue Alexandre 
Tourcoing. 
Cockenpot (Maurice), 9, rue 
Lille, 


Degez (Paul-Albert;, 94, boulevard 
Béthune. 

Denglos (André), 4, place Vauban, Lt 

Dufetel {(G.), 28, rue des Pipots, Bo 
Mer. 

Dupire (René), 
Roubaix, 


Cast 


boulevard 4e 


52, 


Salle 


Al 


és 


ife 


, villa Mosellan, 


M 
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l18), 59, Bernard, Lsmbher- 


4, rue Nationale, Tour- 


r6 bis, rue des Slatlons, 


worcell, 40, place de la Gare, 


on-Gabrlel}, 199, avenue de la 
Marcq-en-Barœul, 
. M. Maillard (Henri), %4, rue Na- 


SCRIPTION DE NANCY 


&, cours Léopold, Nancy. 
8, boulevard Albert-kr, 


9, rue Saint-Louis, Ver- 


rue d’AI- 


105, rue d'Alsace, Saint- 


rue des Jardiniers, 


(Emnile-P.), 8, rue Hardy-Guil- 
ous-Jouarre, 

A is), 9, rue de Rigny, Nancy. 

vil Alexandre), 2, rue de Metz, 


(Robert), 45, 


rue Sigishert-Adaem, 


A -].), 3, avenue Anatole-France, 


Charbonnier (Paul), 8, bou- 
Aile Ier Nancy. 
OXSCRIPTION D'ORLÉANS 


not (\nlor), 29, avenue de Verdun, Blois 
le (Maurice), 6, rue du Cimier, Tours. 
minade (Ferdinand}, 53, rue de la Breton- 
nerie, l'aris. 


Vadhnir), 932 bis, boulevard Thiers, 
(Henri), 2, rue d'Artois, Blois. 


wniier de Cliezelle (Henri), 27 bis, rue de 


\ima, Tours. 
(Albert), 9, rue Monin, Blois. 
Présulent: M. Boille (Maurice), 6, rue du 
ner, lours, 
CONSCHIPTION BE POITIERS 

kraud (Jean), 4, rue du Prèche, Ja Ro- 
belle 

#7 dulisn), 6, rue de la Comédie, 
up! 

int 48 bis, boulevard Blossarc, 


(Maurice), 1, rue des Pains, les Sa- 
d'Olonne 
el (Maurice), 95, rue 


Ja 


(Jean), avenue de la Ro- 
Niort, 
l.}, 43, rue de la Marne, Poitiers. 
Moments M, Durand (Just), 48 bis, bou- 


Châtelierauit, 


207, 


1 


‘IN ONSORIFTION LE MOUEN 
MM. 
Pre), 42 bis, rue Thiers, Rouen. 
Vi Edouard), 31, place de l'Hôtel-de- 
€, Rouen, 


\exLouis), 44, 


rue je Ha- 


Sery, 


Guerrier (André), 31, place de l'Hôtel-de-Ville, 
Rouen, 

Hugot (Robert), 26 bis, rue de Paris, Evreux. 

Lefebvre (Pierre), 72, rampe  Bouvreuil, 
Roucn, 

Lefort (André), 17, rue Saint-André, Rouen 

Peulevey (Georges-Léon), 23, rue de Crosne, 
Rouen. 

Platel (Maurice), 22, 
vre, 

Robinne (André), 32, rue d'Ernemont, Rouen, 

Vallin (René-Fdmond), 21, rue de Sery, le Ha- 
vre, 


ru de Chillou, le Ha- 


Président M, Chirol 'Plerre), 42 bis, rue 
Thiers, Rouen, 
CIRCONSCRIPTION DE IOULOUSE 
MM 
Bonam Pa 11), rue 
louse, 
Daures Léon), 46, boulevard Gam 1 
Albi. 
Delfau (Paul), 44, boulevard de la Gare, 1 
louse. 
Gilet (Joseph), #, rue de la Brasserie, Tou 
louse, 
Glenat (Paul), %, rue Jacquieres, Toulouse. 
Olivier (Germain), 54, rue du Moustier, Mon- 
tauban. 
Valette (Jean), 2, rue Boulingrin, Toulouse. 


Président : M. Bonamy (Paul), 26, rue Beau 


séjour, Toulouse, 


— 


Par arrèlé du secrétaire d'Etat à l'édura- 
tion nationale et à la jeunesse en date du 
2 mai 1941, pris en application de Ja loi du 
décembre 19%0 instituant l'ordre des ar- 
chitectes et réglementant le titre et la pro- 
fession d'architecte, sur Ia proposition du 
conseil supérieur de l'ordre, ont été nommés 
mernbres des conseils régionaux des circons- 
criptions suivantes : 


CINCONSCHIPTION D AIX-EN-PROVENCE 


MM. 
Aubert (Honoré), 3 bis, boulevard Victor Hugo, 
Nice. 
Biasini (Marcel), rue 
Gallerand (André), 44, 
Marseille, 
Le Bel (Léon), villa Simon-Pelil-Faris, Grasse. 
Miroglio {Henri), 41, rue Terrasse, Marseille. 
Petit (Gaston), 8, rue Picot, Toulon. 
Pons (L), 38 bis, rue du Maréchal-Joffre, Nice, 
Roustant (Jules), 2, rue Dumont-d'Urville, Tou- 
lon. 
Rivaud (Raymond), 145, boulevard Raketli, Ma- 
nosque, 
Rozan (Jean), 2, rue Beaumont, Marseille, 
Tabuteau (Bernard), 73, boulevard Flamma- 
rion, Marseille, 
Président : M. Tabuteau (Bernard), 72, bou- 
levard Flammarion, Marseille, 


Masséna, Nice, 


rue Fdmond-Rostand, 


DE BESANÇON 


MM. 
Balley (F.), 12, rue du Pare, Luxeuil-les-Bains. 
Bruley (Henri), 49, avenue de la Gare, Lons- 
le-Saunier, 
Giroud (Paul-Louls), 6, boulevard Carnot, Bel- 
fort, 
Rouch (Albert), 15, rue de Viitel, Besançon. 
Painchaux (Paul), 4, rue d'Anvers, Besançon. 


Salomon (Albert), 12, faubourg de Lyon, 
BeMort. 
SchuBer (Joseph), 6, rue Louis llameré, 


Belfort, 
Président: M, Bruley 
de la Gare, Lons-le-Saur 


(Henri), 19, avenue 
er. 


OM! 


INCONSCHIPTION DE 


MM. 
Belmont (Maxime), !, rue Vallon-Corse, 6 
Benoit lent À passage de 


Grenoble 


Valence. 
Bonnat (Jean-L.-L ruc du Lx 
nobl 
Val: 
Per \ 1, fire 
Grenobli 
Pr t: M. J Menri-P.] 
En \uzier, Valence 
MM 
Chabrol} evard 
nioges, 
le 0, rue M 
Gea Henr: cours Vi niaud. Lino 
Labrousse (Maurice), 4, rue de la M: 
dière, Limoges, 
Mücary Lou boulevard di atan, 
Brive, 
Saule (Léon), 26, quai de Tulle 
Sautour 1, j'Arso 
ident Gen: ) \ 
gniaud, Limoges 
{ 
MM 
Bissuel (Joseph), 11, 
Lyon, 
Bonnaimour (Gabriel), S, avenue du M hal. 


Foch, Lyon, 
Chomel (Antonin), 6, quai Saint-Clair, Lion 


Curtelin (Leorges), 18, cours Suchet, Lvon 

Francon (Félix), 24, rue de Sully, Lroi 

Hur (Edouard), 12, rue du Général-Foy, saint 
Etienne 

Lavers Max 15, rue de la Hasitique, 

Morlaimet (Louis), 9 ‘ours de la Liberté, 
Lyon. 

Paradis ilréné), 23, rue Georges Teys=sir, 
Saint-Elienne, 

Rochet (Albert), 27, avenue d'Alsar: | ne, 
Bourg-en-Bresse, 

Verrier (Pierre), 25, nt, 


Lyon, 
Président: M. Vernier 
Saint-Vincent, Lyon, 


DE 


MA 

Boyer (André), 13, avenue Lou} be, 
Rodez. 

Calage (Henri), #8, rue Pitot, Montpelier 

Carlier (Louis), 4, rue Castillon, Monlpel- 
lier. 

Enderlin (Paul), bis, square Gambetta, Car- 
cassonne, 

Haraut (Paul-Antoine), 59, place de la Réxo- 


lution, Béziers. 
Leephardt (Edmond), 5 
Montpellier. 
Mas Chancel 
Perpignan, 
Président: M. 
tion 


bis, rue Marreau, 


(Edouard), 9, rue Elie Delcros, 


Carlier (Louis), 4, 


Montpellier, 


2 
\ngerg 
| | 
cidé 
| 
| 
| 
Por. 
Pour | 
il, Fi 
ex 
J | 
| 
| 
| 
'UX, 
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tof, | 
| 
aen 
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| 
tite 
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Vu l'arrêté du 4% novembre 4919 relatif à 4940, de 2% p. 400 de calé et de de 
CIRCONSCRIPTION DE PAU la vente du « afé? succédanés ; °" 
\iM Vu d'arrêté du 18 décembre 1940 relatif à 2 Pour les consommateur; de 19 vus. 
Burthe (Albert), 3, avenue Thiers, Pau. l'interdiction de la vente des succédanés du | E: néant. ne 
Bourra Luciei bis, place Marcadieu, calé; à 
Tarl Vu l'arrêté du 18 décembre 4940 autorisant Art. 5. æ Le Coupon n° 3 de mai {9x4 js 
Caz Francois-Joscpl villa Beharba, rue | la préparation et la mise en vente d’un mé- donne droit à une ration de 250 gr » 
Cambarre, Biarritz, | lange moulu où non moulu de café pur et | mélange composé de 60 grammes Q 
(esn), le Verd Tarl de succédanés 490 grarmmes de succédanés, reste ) 
Mart Jeai 22, place de Verdun, Tarbes. u'au 230 juin 19M. fra 
\ndré). villa Pétrouchka, boule- vu nt n° 2 du bureau national de | 4 pré 
vard Thi Saint-Jean-de-Luz. la viante, Art. 6. Le conseiller d'Etat (es 
Pommmade (Albert-Jean), 76, cours du Théâtre, |. vu les décrets des 26. décembre 4940 a néral du ravitaillement est chares , CA 
Da 28 mars 1941 relatifs à la vente de la boucherie | ention du présent arrété. ) 
Je a 12, rue du 4%, Bayonne hippophagique et de la triperie; 
Vu l'arrêté du 26 avril 1941 relatif au ra- Fait à Paris, le 29 mai 1941. 
Président: M,  Cazalis (Françoi Joseph), tionnement du pain, de la viande, du fromage JEA 
villa Béharba, rue Carmbarre, à Biarritz, et des matières grasses pour le mois de mai tra 
1951 : tai 
IRCONSCRIFTION DE RENNES Vu l'arrêté du 3 mai 1941 relatif à la prépa- 
MM ration et à la vente des cafés décaléinés, =. x 
Bougouin (Joseph), 10, rue du (Calvaire, x Contrôle des stocks, répartition et distribution ie 
Nanti Arréle: des pâtes alimentaires, semoulies de ble du 
Candert de Cléry (Guy), 6, rue de Bondon, Lr et de blé tentire semoulier. 
Van 
Cosson (Léon Lebray, Saint- Viande 
Brie Le secrélaire d'Etat au ravitaillement. 
Freyssinel (Aimé), 10 bis, rue de :'Amiral- Art, fer, — La ration de viande est fixée 
Linois, Brest, pour le mois de juin 1941, à 250 grammes 
Guchet (Gabriel), 3, rue de la Gaulissonnière, | par Sscimaine. mises en d'alim 
Nan Art. 2. — Celte ralion de viande sera obte- 


Guillaume (René 
Lorient. 

Laloy (Pierre), 118, rue de Viarmes, Rennes. 

Lefort (Georges-Robert), boulevard de la Gare, 
Guingamp 

Legrand (René), 1, place de La Tour-J'Auver- 
gue, Quimper. 

Le-Moine (Yves), 12, rue de Viarmes, Rennes, 

Menard (RenéC.M.), 22, rue Crébillon, 
Nantes, 
Président: M. 

La Tour-d'auve 


Antoine), 41, rue de l'Armor, 


Legrand (René), 4, piace de 
rene, Quinper, 
CIRCONSCRIPTION DE 

MM. 
(Albéric-P.-J.), 52, boulevard Jean-Jau- 
rès, Clermont-Ferrand. 
Brière (Gilbert), 6, rue Gallieni, Vichy. 
Breuil (Georges-Paul), 58, avenue de Ja Répu- 
blique, Aurillar, 
larrier (Marcel-Charles), 7 bis, ruc Bardoux, 

Clermont-Ferrand, 
Miilon (François), 46, 

Moulins, 

Papillard (André), 19, 
mout-Ferrand, 
Verdier (Pierre), cilé de la Gazelle, le Puy, 

Président: M, Jarrier (Marcel-Charics), rue 

Bardoux, 7 bis, Clermont-Ferrand, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


rue des Coulclliers, 


rue de l'Oratoire, Cler- 


Ration de viande et ration de café 
et succedanés pour le mois de juin 1941. 


Le secrétaire d'Elat au ravilaitlement, 

Vu le décret du 29 février 1940 relatif au 
récen-erment de la population et à la distri- 
buüulion des cartes de ralionnement; 

Vu Ll'arrèlé du 9 mars 1940 fixant la date ct 
{es condilions d'établissement des cartes de 
rationnement ; 


Vu le décret du 20 mai 19:30 relatif au 
rationnement de certaines denrées alimen- 
taires ; 

Vu le décret du 17 seplembre 19:0 relatif 


au ralionnement de certaines denrées, mo- 


difié par celui du 22 décembre 1910; 


nue, comple tenu des dispositions de l’article à 
de l'arrêté du ?8 mars 1941, par l'échange des 
tickets de viande portant des chiffres, à raison 


d'un poids de viande correspondant à ces 
chiffres, 
Les tickels-lettres de la feuille de viande 


sont sans valeur jusqu'à nouvel avis, 

Art. 3. — En outre, des rations supplémen- 
aires seront attribuées à ceux des consom- 
mateurs de la catégorie T qui se livrent aux 
travaux de force les plus pénibles, Les autres 
consommateurs de la calégorie T n'auront pas 
droit à ces suppléments, 

La ration supplémentaire de viande de ces 
travailleurs de force classés dans une première 
catégorie est fixée à 450 grammes pour je 
mois. Celle des travailleurs de force classés 
dans une deuxième catégorie, à 900 grammes 
pour le mais. Ces rations 1cur seront délivrées 
contre remise des tickets supplémentaires de 
viande pour travailleurs de force du mois de 
juin, qui portent le chiffre 90, et à raison 
d'un poids en grammes correspondant à ce 
chiffre, 


I 
Café. 


Art. 4. — Pour le mois de juin 1941, les 
quantités de café et de succédanés qui seront 
délivrées en échange du coupon n° 3% du mois 
de juin 19% de la carle d'alimentation sont 
fixées ainsi qu'il suil: 

fo Pour chacune des catégories de consom- 
maleurs prévues à l'article 6 de l'arrélé du 


9 mars 1910, exception faite toutefois pour 
les consommaleurs de la catégorie E: 

Soil 150 grammes de mélange moulu ou 
non moulu de café et succédanés dont la 


composilion pourra, à titre provisoire et par 
dérogation aux dispositions de l'article 4er de 
l'arrêté du 4 novembre 1910, comprendre 
60 gramines de café pur; 


Soit 60 grammes de café décaféiné sans 
mélange de succédanés. 
Toutefois, à titre transitoire, en vue de 


permettre l'écoulement des slocks existant 
chez Iles détaillants, il pourra étre remis 
par cos derniers, jusqu'au 10 juin 1941, au 
lieu de la ralion définie ci-dessus, une ra- 
tion de 150 grammes de mélange composé, 
conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 1er de l'arrêté susvisé du 4 novembr2 


Vu la loi du 17 septembre 1940 relai ve à y 
distribution des denrées et produits 
des mesures de rationnement; 

Vu le décret du 17 septembre 1930 
rationnement de certaines denrée:; 


Vu l’arrété du 17 septembre 1940 P 
détermination du taux des ration:: ; 

Vu l'arrêté du 47 septembre 190 A 
modalités de répartition des denrées ny A 
nées; A 

Vu l'arrêté du 19 septembre 1910 rex! 
la déclaration et au contrôle des stock te 
denrées et produits soumis à des moesurs à 
rationnement ; 

Vu l'arrêté du 19 septembre 19% rex! 
contrôle des stocks, à la répartition et à de 
tribution des pâtes alimentaires, serons 
blé dur et de blé tendre semoulier, 

ur 


Arrêle: 
Art. fer, — L'article 9 de l'arrèté 
tembre 1910 est modifié ainsi qu'il su! 
« Tous les détenteurs de stock< de pat all À 


mentaires et semoules supérieurs à 
sont tenus d’en faire la déclaralion, conlor 


mément aux prescriplions de Tan du 
19 septembre 1940 relatif à Ja déclaration à | 
au contrôle des stocks de denrées prolits 
soumis à des mesures de rationnement », ir 
de 

Art. 2, — Le conseiller d'Elat secrétar ad 
néral du ravitaillement est charzé de l'ex 
cution du présent 

\ 
Fait à Vichy, le 29 mai 1911 
JEAY ACIT4RD, 
&- 
Régies d'avances. 

Le ministre secrétaire d'Etat aux franc: 4 
le secrélaire d'Etat au ravitaillement, \ 

Vu le décret du 31 mai 4862 por! ren 
ment général sur la comptabilité 
subséquents qui l'ont modifié; 

Vu la loi du 27 juillet 1910 relie Le 
forme des actes administratifs indir 
difice par la loi du 5 octobre 1949; 1 Le 


Vu la loi du 8 octobre 1940 relati 
nisation du secrétariat d'Elil 
lement; 


bution 
le dur 
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Mai 41 


du 8 octobre 4940 sur l'organisation 
n vénérale du ravitaillement, 


test institwf, à l'inspection gé- 
yvitaillement, une régie d'avances 
"ment des meénues dépenses. 
Wu! 
Le montant maximum des avances 
+ à cette régie est fixée à 20.000 
en cera justifié dans les conditions 
Mn Je décret du 34 mai 1862 et les 
qui l'ont modifié. 
, à — Le rgisseur d'avances sera dési- 
du secrétaire d'Etat au ravi- 
À L chef da service de l'adminis- 


cale au secrétariat d'Etat au ravi- 
st l'inspecteur général, chef de 

du ravilaillement, sont 
LU chacun en ce qui le concerne, de 
usécution du présent arrété, qui sera publié 

Journal officiel. 
à Vichy, le 80 mai 1941. 

Le ministre secrétaire à Elat 
sonomie nationale et auz finances, 
YVFS BOUTHILLIER, 


tranon 


Fa 
ü 


à Etat au ravitaillement, 
ACHARD, 


Directeurs régionaux du ravitaillement. 


arrctés «lu 24 mai 194, ont été nommés 
wurs régionaux du ravitaillement : 

à Montpellier, M. l'intendant Vergé. 

à Murccille, M. l'intendant Le Bihan. 

4 Toulouse, M. Treil. 


Répartiteurs. 


P. clé en date du 24 mai 4%44, M. René 


on a été nommé répartiteur des levures 
« départements de l'Orne et de la Sarthe. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
À LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


- Décret du 27 mai 1941 auto- 


risant certains comités d'organisation à 


imposer aux entreprises une cotisation 
dont le produit couvrira leurs dépenses 
administratives. 


\ Maréi ha! de { bef de 


hcais, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
brodu-tion industrielle et du ministre 
élure d'Etat à l'économie nationale 


inces 


France, 


Vu loi du 16 août 
provisoire de 


1910 ncernant 
la production 


Décrélons : 


\ — Sont aulorisés, chacun en 


+ qui le concerne, à imposer aux entre- 

7e une cotisation dont le produit cou- 
la leurs dépénses administratives : 

Le comité d'organisation des minerais 

# ler rictropolitains. 

Le comité d'organisation de l'aluminium 
Magnésinm, 


Le comité d'organisation des minerais 
et métaux bruts, 

Le comité d'organisation de la produe- 
tion du sel. 

Le comité 
liages. 

Le comité d'organisation du gaz. 

Le comité d'organisation de d'industrie 
et du commerce des ferrailles. 

Le comité d'organisation de l'industrie 
du bois. 

Le comité d'organisation des industries 
céramiques. 

Le comité d'organisation du bâtiment et 
des travaux publies. 

Le comité d'organisation des produits de 
carrière et de dragage, 

Le comité d'organisation des combusti- 
bles liquides. 

Art. 2. — Les modalités d'application 
de l'article précédent seront définies par 
des arrêtés du secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle et du ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances, 

Fait à Vichy, le 27 mai 1941. 

PH, PÉTAIN. 
Par je Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Elat 
à lu production industrielle, 
PIERRE PUCHEN, 


d'organisation des ferro-al- 


Décret portant abrogation du décret du 9 no- 
vembre 1940 portant nomination du directeur 
responsable et des membres du comité 
consultatif du comité d'organisation des 
peintures, vernis, pigments broyés et encres 
d'imprimerie et nomination du nouveau di- 
recteur responsable et des nouveaux mem- 
bres de la commission consultative. 


'ectificatif au Journal officiel du 27 mai 
1941: page 2245, 2e colonne, 2% lise, après: 
« M. Francois Vindry », ajouter: M. Louis 
Kientz », 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Délais de planche. -- Taux des surestaries, 


Le secrétaire d'Elat aux comrmunicati 
Vu le décret du 31 mai 1935 portant régle 
ment d'administration publique pour Fappli- 
cation du décretdloi du 30 juin 1% régle) 
tant l'affrétement en mavis 
Vu le décret du 11 novernbre 1499 relauf 
à l’affrétement (surestaries) ; 


en 


ation 


Vu l'arrêté du 17 févricr 1940 ‘délais de 
plañche 

Vu la loi du 11 novembre 1%0 portant 
réorcanisalion de l'office national de la navi- 


gation ; 

Vu la loi du 22 mars 1941 sur l’exploita- 
tion réglementée des voies navigables et la 
coordination des transports par fer et par na- 
vigalion intérieure; 

Vu l'avis de l'ingénieur en chef, directeur 
régional de la navigation à Lyon, en date 
du 24 février 1941; 

Sur la proposition du directeur général des 
transports, 


Arrête: 

Art, fer, — A dater du 10 juin !%1, les 
délais de planche inaxima prévus par l'arrété 
du 17 février 1%0 sont réduits de moitié 
pour tous les transports effectués par les ha- 
teaux naviguant normalement sur le lhône, 
à l'exclusion des bhateaux-citernes. 


Art. 2. — Les taux des sureslaries prévus 
au décret du 11 novembre 4939 sont portés 
aux chiffres suivants pour les bateaux navi- 
guant sur le Rhône: 


Bateaur sans moteur. 


Première période, 90 centimes par lonne et 
par jour. 
Deuxième période, 1 fr. 20 par tonne v! par 
jour, 
Bateaux automoteurs. 


Première période, 3 fr. par tonne €! paf 
jour. 

Deuxième période, 4 fr. par tonne el par 
jour. 

Art. 3%. — Le directeur général des trans- 
ports est chargé de l'exécution du présent 
arrété, qui sera publié au Journal ujjiciel, 

Fait à Vichy, le 24 mai 1941. 

+- 

Commission des marchés des chemins 

de fer. 


Rectificalif au Journal officiel du ?9 mat 
1051 page 24195, fre colonne, article 
jre jigne, au lieu de : « sont normimés, à dater 
du fer mai 1%41 lire : « sont nommés, à 
dater du ?° juin 1941 » ; article 2, {re ligne, 
au lieu de sont nommée, à dater du 
mai lire : <ont nommés, à dater 
du fe juin 1941 » ; article 3, % et 4e ligne, 


an de : « est nornmé, à dater du fer 
1941 », lire : « est nommé, à dater du 4 juin 
1%a1 », 
© +- 
Conseil général des transports. 

131 page 9, dre onne à lieu dh 
« Vu la loi du ?9 avril 1941 et texte ÿ 
relatifs réorganisant mseil £g 
t rts lire Vu la loi du 11 n 
bre et 1 texte v relatif 
nseil néral da la lui 
ganisant Ja comm ion des he- 
inins de fer », 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL. 


Assurances sociales. 


Par arrêté du 8 mai Mane } 
commis des servict ionaux des 
quée, à compler du 12 février 1944 
© 
Par arrêté du 10 mai 491, M. Duran! 


Cien controleur des assurances sociak été 
nonuné contrôleur honoraire des à rancesg 
social: au secrétariat d'Etat au travail 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


mai 1941 concer- 
loi du 22 ociohre 


Ne 22/5 Décret du 22 
nant l'application de la 
1940 sur le payement par cheque ou 
virement des dépenses faites en France 
pour le compte des budgets des colonies 
ou des territoires africains. 


e, chef de l'Etat 


Sur le rapport du ministre secrélaire 
d'Elat l’économie naliogaule aux linain- 
ces et du secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu la loi du 22 octobre 1910 : 


crubre 191$ et 


Vu le décret du G dé 
notanunent er: 
Vu le décret du 1% mars 1910, relatif 
au pavement par virement de compte des 
dépenses de l'Etat, des départements, des 
et des établisseme its pubiles, 


Décrét 
— Sous réserve des exreplions 
visées à d'article 7 du décret du 14 mars 


1940, les dépenses de traitements, salvires, 
Lovers, transports, services, fouraitures ou 
travaux effectués en France, pour :e 
compte des budgets des colonies on des 
territoires africains sous mandat, et dépas- 
sant la somme de fr., sont obligatoi- 
rement payées par viremeut, soit à un 
compte courant postal, soil à un compte 
ouvert chez un comptable du Trésor ou 
dans une banque. Lorsque de compte est 
ouvert dans une banque, de virement peut 


être réalisé au moyen d'un litre de paye- 
ment barré. 
Le montant mensuel net des traitements 


ou salaires Ss'oblient en déduisant les 
retenues pour le Serviee des pensions des 
émoluments bruts, parmi lesqueis ne sont 
pas comprises les indemnités pour charges 


de famille ni, d'une facon générale, les 
indemeaités allouées en compensation de 
chars effectives, 

Les dépenses dont montant 
n'exeéde pas 3.000 fr. à da charge des 
budgets des colonies où des territoires sons 
anandat sont pas bles par mandals-cartes 
postaux aux frais des intéressés et sur leur 
le 

gilio! ntraires au present décret, 

Art. 4. — Le m tr rélaire d'Etat 
à l'économie nationale-et aux finances et 
le secrétaire d'Etat aux lonies at char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
pub un Journal officiel le l'Etat fran iis 
et inséré au Bulletin offiriel du secrétariat 
d'Etat aux colonies 

Fait \ le 23 111 1941. 


PÉTAIN. 


Peu Maréchal de Frm chef de l'Etat 


francais 
Le ministre secrétaire d'Etat 
lé onomie nationale el aux 
YVES BMOUTHILLIER, 


Le ,secrélaire d'Etat aux colonies, 
1 


A" PLATONX, 


+? 


N° 2955 Décret du 27 mai 1941 portant 
approbation du budget annexe d2 l'ex- 
picitetion du port de commeérce de 
Dakar (exercice 1941). 


Nou Maréchal de France, chef de 
l'Etat 
Sur Je rapport du secrétaire d'Ecat aux 


Vu le d 


écret du 1$S octobre 1901 réorga- 
nisaut !e gouvernement général dé 
que occidentale française ; 
Vu le decret du 20 decembre 1912 sur 
le régime financier des colonies; 
Vu le décret du 12 novembre 1940 rela- 


au conseil de gouvernement de lAtri- 
que occidentale française: 

Vu le décret du 27 fevrier 1941  por- 
tant approbation du budget général de 
l'Afrique occidentale française pour 
l'exercice 


Décrétlons : 


Art, 1%, — Est approuvé le budget an- 
nexe de J'exploitation du port de com- 
merce de Dakar, pour lexercice 1951, 
arrété, en recettes ct dépenses, à 15 mil- 
lions 570,764 fr. 


Art, 2. — Le 
nies est chargé de 
décret. 


Fait à Vichy, le 27 


secrétaire d'Etat aux colo- 
l'exécution du présent 


1941. 
PH, 
France, chef de lEltal 


Par le Maréchal de 
francais: 
Le secrétaire d'Elal aux colonies, 
A! PLATON, 


—+0+— 


N° 207, -_ Décret du 29 mai 1841 approu- 
vant un arrêté du gouverneur de la Mar- 
tinique relatif à l'établissement d'une 
taxe sur la valeur locative des locaux 
servant à l'exercice de la profession. 


Nous Maréchal de chef de 


l'Etat francais, 


France, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonis 

Vu l'article 535 de la loi de finances du 
29 juin sur délibérations des 
conseils des colonies d° \meri- 
que et d la Réunion en matitre d'im- 
pots; 

Vu Ja loi du 27 octobre 1940 portant 
suspension des conseils généraux ; 

Vu l'arrèlé du 21 février 1941 du gou- 


verueur de Ja Martinique établissant une 
taxe sur la valeur locative des lJocaux 
servant à Fexercice d'une profession; 

La section des finances, de la 
de Ja marine, de Faviation et des 
du conseil d'Etat entendue, 


gucrré, 


{ olonies 


Décrélons : 


Art, 19, — Est approuvé en ce qui con- 
cerne l'assiette et le mode de perception 
l'arrété susvisé et annexé du gouverneur 
de Ja Martinique, en date du 21 février 
1941, établissant une taxe sur la valeur 
locative des locaux servant à l'exercice 
d'une profession, 


Art, 2, — Le secrétaire d'Etat aux co- 


lonies est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 


officiel de la Martinique ct 
Bulletin offiuiel au 


colonies. 


| 


Par le Maréchal de France, , 
francais: 


Le secrélaire d'Elal aux col 
Al PLATON, 


© 
AVIS & COMMUNICATION 
Secrétariat d'Eiat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse. 
Avis de vacance d'emploi au 
nalional de musique et d'art 
Un emploi de professeur d'l la 
musique est vacant au Conscrval a! 
de musique et d'art dramatique | 
Les candidats devru fournit dossier 
comprenant: 
jo Une demande sur paper ti 
20 Un extrait de naissuite sur ] 
bré; 
3e Une déclaration attestant qu'il it 
pas frappés des interdictions pron 
la loi du 17 juillet 1959 sur l'acce 
plois dans les administrations publiques. ma 
ditiée par la loi du août 1910, pa 
du 13% août 1910 portant interdiction d - 
cialions secrètes, par la loi du 3 oclobre 
portant statut des juifs: 
ïo Une nolice de renseignements pré 
leurs non, prénoms, adresse, date et 
naissance; s'ils exercent un emploi pui 
dans ce ca:, quels en Ssoat les émol 
s'ils exercent un emploi privé; 
laires d'une pension de retraite civil 
litaire et, en ce ças, le mentant d 
sion, ainsi que le mounlan! du di 
ment d'activité, 
Les candidatures devront êti 
dans un délai de trente jours, à 


date de la Le juser'ion au 
ciel, à la direction générale di 
pour la zone occupée, 4, rue de \ 
Paris (49%); pour la Zone non 

de Lucerne, à Vichs. 


Secrétariat d'Etat au ravitaiiiement, 


res 
de contrüleurs le l'off 
fessjonnel d ‘réales 
1941, à Paris et à Vich 
siève de d'office national 
des céréales 1 Paris, 
Vichy, hôlel Florida. 
D 
Lo 
Secrétariat d'Etat à la prodnciion 
industrielie, 
Décision G. 23, du 16 mai 
che] de la ection tert!l 
de 1 lilion des prout 
Rectificatit au Journal cjjicirl 
191: page 2153, 2e colonn?, 91 
de: « textlie », lire: « 
16 ligne, au lieu de: « 
méro) », lire: « (commune € 


Vichy. — Imprimerie spéciale 
ll 
Le Directeur des Journaux of/icieis : 
B Lirox-Tance. 


